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Introduction

Cet ouvrage aborde les finances des communes de moins de 3 500 habitants en souli-
gnant la spécificité des règles juridiques et comptables qui s’appliquent à ces communes 
de taille modeste.

Soixante-cinq fiches sont construites sur le même modèle comportant une définition 
simple, une exposition de l’intérêt de la notion et les règles applicables pour chacune.

L’accès à l’information recherchée est largement facilité par l’organisation des fiches 
selon un plan logique qui s’articule autour d’une progression chronologique : le cadre 
institutionnel, les acteurs, l’élaboration du budget, son contenu, son exécution et les 
contrôles qui sont appliqués.

L’ensemble est accessible dans un langage clair, accessible aux non-financiers, malgré, 
parfois, la complexité de la matière abordée : le souci de l’auteur est de permettre à tous 
les acteurs des finances communales de s’approprier les notions qui feront d’eux, élus, 
responsables financiers et chefs de service, non des experts, mais des utilisateurs éclairés.





Partie 1

Le cadre institutionnel
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Chapitre I 

Les communes de moins de 3 500 habitants

Fiche 1 – �La population communale

Définition
Le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population définit le 
concept de population municipale.

La population municipale comprend les personnes :
- ��ayant leur résidence habituelle sur le territoire de la commune, dans un logement ou 

une communauté ;
- �détenues dans les établissements pénitentiaires de la commune ;
- �sans-abri recensées sur le territoire de la commune ;
- ��résidant habituellement dans une habitation mobile recensée sur le territoire de la 

commune.
Le concept de population municipale correspond à la notion de population utilisée usuel-
lement en statistique : elle ne comporte pas de doubles comptes.

Intérêt
En fonction du nombre de ses habitants, une commune est soumise à des règles de 
fonctionnement distinctes.

Exposé

1. Historique
Institué en 1801, le recensement de la population s’est déroulé tous les cinq ans jusqu’en 
1936.

De 1946 à 1999, les intervalles intercensitaires ont varié de six à neuf ans. Les informa-
tions recueillies intéressent les collectivités territoriales, les services de l’État, mais aussi 
les entreprises, sociologues, urbanistes…
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12    Partie 1

2. La méthode de recensement
La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité a modifié 
les méthodes de recensement ; en effet, depuis janvier 2004, le comptage traditionnel 
est remplacé par des enquêtes de recensement annuelles :
- ��les communes de moins de 10 000 habitants continuent d’être recensées exhaustive-

ment, comme lors des précédents recensements, mais une fois tous les cinq ans au 
lieu de tous les huit ou neuf ans ;

- ��les communes de 10 000 habitants ou plus font désormais l’objet d’une enquête 
annuelle auprès d’un échantillon de 8 % de la population, dispersé sur l’ensemble de 
leur territoire ; au bout de cinq ans, tout le territoire de ces communes est pris en 
compte et les résultats du recensement sont calculés à partir de l’échantillon de 40 % 
de leur population ainsi constitué.

À la fin de l’année 2008, à l’issue des cinq premières enquêtes de recensement, l’Insee 
publie, pour la première fois selon la nouvelle méthode, la population légale de chaque 
commune, puis à partir de 2009, les résultats statistiques complets sur les habitants 
et leurs logements.

3. Les strates démographiques
Selon les données de l’Insee, les communes se répartissent par strates démographiques 
comme suit :
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Au 1er janvier 2021, on dénombrait 31 816 communes de moins de 3 500 habitants (91 % 
du nombre total de communes) regroupant 21 056 386 habitants.
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Fiche 2 – �Les règles de fonctionnement spécifiques

Définition
Le législateur a édicté des règles de fonctionnement des communes distinctes selon leur 
appartenance à une strate démographique.

Intérêt
Cette différenciation se justifie afin de ne pas imposer des formalités ou procédures 
contraignantes à des communes disposant d’un effectif municipal réduit, compte tenu 
de ce faible nombre d’habitants.

Exposé
1. La désignation des adjoints

La loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires et modifiant le calendrier 
électoral a mis en place un scrutin uninominal majoritaire à trois tours pour la désigna-
tion des adjoints dans les communes de moins de 1 000 habitants (article L.2122-7-1 du 
Code général des collectivités territoriales), alors qu’elle a introduit un scrutin de liste 
paritaire pour cette même élection dans les communes de 1 000 habitants et plus (article 
L.2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales).

2. Le règlement intérieur de l’assemblée délibérante
Depuis la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, l’assemblée délibérante :
- �définit le règlement intérieur communal (article L.2121-8 du Code général des collec-

tivités territoriales) ;
- �fixe son contenu (article L.2121-19 du Code général des collectivités territoriales) ;
- �précise la possibilité pour les conseillers élus sur une liste minoritaire de disposer d’un 

espace réservé à leur expression (article L.2121-27-1 du Code général des collectivités 
territoriales).

3. Les commissions municipales
Depuis la loi du 17 mai 2013, la composition des commissions municipales respecte le 
principe de représentation proportionnelle des élus (article L.2121-22 du Code général 
des collectivités territoriales). La plupart des dispositions pour lesquelles le seuil de 
population a été abaissé de 3 500 à 1 000 habitants sont ainsi relatives aux droits des 
élus, spécifiquement des élus de l’opposition.

À l’inverse, certaines règles restent soumises à un seuil de 3 500 habitants et plus :
- ��les délais de convocation (article L.2121-11 du Code général des collectivités territo-

riales) ;
- ��la transmission d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibé-

ration en complément de la convocation envoyée aux membres du conseil municipal 
(article L.2121-12 du Code général des collectivités territoriales) ;
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- �la publication au recueil des actes administratifs du dispositif des délibérations à carac-
tère réglementaire (article L.2121-24 du Code général des collectivités territoriales).

Les règles financières spécifiques aux communes de moins de 3 500 habitants seront 
exposées dans les fiches financières correspondantes.
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